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développement et leur faible partici-
pation dans les activités du GATT

jusqu’aux négociations du cycle de
l’Uruguay, remettant en cause le bien-
fondé d’exclure les pays en développe-
ment de l’application du principe de
réciprocité comme il a été fait jusqu’à
récemment.

Le quatrième volume se penche
sur les nouveaux enjeux qui sont
maintenant à l’ordre du jour des négo-
ciations commerciales multilatérales.
Est-ce que la nouvellement créée Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC)
est le bon forum pour discuter d’inves-
tissement étranger, de politique de
concurrence, de droits de propriété
intellectuelle et de normes du travail ?
Plusieurs des auteurs sélectionnés sont
sceptiques à cet égard, considérant que
ces nouvelles questions détourneront
l’OMC de son rôle premier de libéraliser
le commerce international. Par exem-
ple, le bien-fondé d’avoir inclus la pro-
tection des brevets dans les accords de
l’OMC est remis en question sur des bases
économiques. La protection des brevets
à l’échelle globale mène à un transfert
de ressources des pays en développe-
ment vers les pays industrialisés qui
sont les grands détenteurs de droits de
propriété intellectuelle. Les véritables
bénéfices globaux de ces protections en
termes d’investissement en recherche
et développement restent à évaluer, vis-
à-vis des coûts qu’ils entraînent pour
ce qui est de l’accès aux technologies
et aux médicaments.

La plupart des articles de ce recueil
sont d’ordre théorique, étant donné un
choix explicite des directeurs de
l’ouvrage d’exclure les travaux empiri-
ques. De plus, le manque de perspec-
tive multidisciplinaire fait défaut. Par
exemple, on remarque la quasi-absence

de documents examinant les dynami-
ques politiques des négociations com-
merciales (au niveau national et inter-
national) ; la contribution du champ
des relations internationales est prati-
quement ignorée. Néanmoins, pour les
spécialistes de questions commerciales,
il s’agit d’un ouvrage de référence utile,
qui facilite l’accès à un grand nombre
de documents plus ou moins faciles à
trouver.

Chantal BLOUIN

Institut Nord-Sud, Ottawa, Canada
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COMELIAU, Christian. Fernwood
Publishing, Halifax, NS, 2002, 184 p.

Comeliau est économiste. D’abord
publié en français sous le titre Les
impasses de la modernité (2000), son
petit livre se propose de faire une criti-
que en profondeur de la modernité et
de la configuration socio-économique
et politique qu’elle fonde (le libéralis-
me, aujourd’hui dominant), d’engager
un débat politique sur l’avenir des so-
ciétés, et de suggérer les buts d’une
nouvelle vision et les instruments
politiques de base pour la réaliser. À
vrai dire, il ne présente aucune nou-
veauté ; on y trouve sous forme synthé-
tique la pensée qu’expriment depuis le
début des années 80 les ONG de soli-
darité internationale les plus critiques
et des auteurs de plus en plus nom-
breux. Au Québec par exemple, Jean-
Marc Piotte (Les neuf clés de la modernité,
Québec Amérique, Montréal, 2001) et
Jacques B. Gélinas (La globalisation du
monde. Laisser faire ou faire ?, Écoso-
ciété, Montréal, 2000) nous ont déjà
donné des essais bien articulés sur le
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sujet. L’  intérêt de Comeliau est double :
il offre en quelques pages une synthèse
claire des principaux éléments de la
modernité et du libéralisme ; et ne se
satisfaisant pas de les critiquer, il ose
mettre de l’avant des options alterna-
tives qui vont jusqu’aux moyens de les
mettre en œuvre. Son livre n’est cepen-
dant pas dépourvu de certaines confu-
sions ou ambiguïtés assez graves, ni de
certaines absences remarquables, qui
affaiblissent grandement ses thèses.

Le libéralisme triomphant ne fait
montre d’aucune retenue, et Comeliau
a raison lorsqu’il affirme que sans véri-
tablement encore dominer l’ensemble
de la planète, le libéralisme ne cache
cependant pas sa prétention d’y parve-
nir ni ne ménage les efforts pour y arri-
ver. Il a moins raison de déclarer que
« personne ne contrôle » le processus.
Il est vrai qu’on ne peut négliger de
prendre en compte la concurrence
féroce des grandes firmes ou encore la
faiblesse avérée des États contem-
porains, mais les grands acteurs du
néolibéralisme se sont dotés de puis-
sants instruments d’action qui exercent
un contrôle certes limité, mais réel et
croissant sur son expansion et sa péné-
tration quasi généralisée. Le Forum des
affaires des Amériques, par exemple,
détient le poste de commande des pro-
jets de zones de libre-échange ; lors du
gala offert à l’inauguration du projet
d’intégration des Amériques (ZLEA), à
Miami, David Rockefeller confiait ou-
vertement que les grandes entreprises
étaient assises sur le « siège du conduc-
teur et écrivaient les textes eux-mêmes »
(Tony Clarke, Silent Coup. Confronting
the Big Business Takeover of Canada,
Toronto, James Lorimer, 1997, p. 3).
L’ OMC (GATT) est devenue véritablement
une nouvelle organisation mondiale.

Son action, qui devait à l’origine concer-
ner les accords tarifaires, s’étend main-
tenant à pratiquement tous les domai-
nes de la vie en société par le biais du
commerce, élargissant sa compétence
au monde entier, et munie de pouvoirs
tels et avec des perspectives d’action
telles que certains parlent d’une nou-
velle instance de gouvernance mon-
diale (La libre Belgique, Éditorial, 15
novembre 2001. De même, Pascal La-
my, commissaire de l’Union européen-
ne (UE) pour le commerce, dans un dis-
cours récent à Berlin, s’est plu à dessiner
le tableau d’une nouvelle gouvernance
mondiale à « trois piliers » : l’OMC, l’ONU,
et le duo FMI/BM). La nouvelle ronde de
négociations engagée par la Décla-
ration finale de Doha se nommera la
« Doha Development Round ». L’ OMC

prétend prendre ainsi le relais des orga-
nisations onusiennes, et renforcer de
cette manière sa capacité d’imposer aux
pays, en particulier les plus pauvres,
ses stratégies économiques et finan-
cières centrées sur la libéralisation du
commerce.

Pour Comeliau, le libéralisme –
avec ses contradictions et ses consé-
quences négatives pour les personnes
et les sociétés – est l’expression écono-
mique et sociopolitique cohérente de
l’essence même de la modernité. Pour
expliciter la logique profonde qui per-
met seule de comprendre cette configu-
ration historique qui autrement appa-
raîtrait comme une suite chaotique
d’événements sans lien réel, il faut donc
selon lui remonter au cœur philosophi-
que et sociologique de la modernité –
ce que l’auteur appelle une « métaéco-
nomique ». Trop d’auteurs, dit-il, en
restent au plan superficiel de l’écono-
mie et ne parviennent pas à fonder une
critique qui tienne du libéralisme et de
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sa mondialisation. C’est une remarque
fort judicieuse. Voyons comment
Comeliau y donne suite.

Il commence par noter les résul-
tats paradoxaux du libéralisme mondia-
lisé aux plans économique et social.
D’une part, les progrès technologiques
fulgurants ont eu des impacts bénéfi-
ques : production de richesses sans
précédent dans l’histoire, espérance de
vie beaucoup plus longue, meilleure
santé, généralisation de l’instruction de
base, etc. D’autre part, on ne peut man-
quer de voir ses effets négatifs : perma-
nence de la pauvreté d’un grand nombre,
détérioration telle de l’environnement
qu’elle compromet l’avenir des sociétés,
perte de cohésion sociale, effritement
des cultures, insécurité et conflits, sur-
populations localisées menant à des
catastrophes extrêmes comme le géno-
cide au Rwanda. Selon l’auteur, les
impacts négatifs résultent de l’essence
de la modernité autant que les résul-
tats positifs. Mais à notre avis, il passe
trop rapidement à l’analyse de cette
essence pour en expliquer les résultats.
Il faudrait d’abord montrer comment
ces résultats ne sont pas en réalité
paradoxaux ; comme dans un choix de
médicament et d’une stratégie de guéri-
son, les effets négatifs ne sont pas vrai-
ment « secondaires » ; ils sont peut-être
« indésirables » mais tout autant « pri-
maires » et « nécessaires » que les effets
recherchés. En fait, dans le cas du libé-
ralisme, le rapport entre les résultats
dits positifs et négatifs est encore plus
intime, plus « stratégique » : les straté-
gies de croissance économique et de
production des richesses intègrent
explicitement et délibérément des
mesures qui engendrent de manière
directe appauvrissement et exclusion.
Les « programmes d’ajustements struc-

turels » n’en constituent qu’un cas de
figure. La croissance simultanée de la
richesse et de la pauvreté indique qu’il
s’agit là des deux faces d’une seule et
même dynamique, d’un seul et même
processus sociohistorique. Le processus
réel de production de la richesse est de
fait en soi un processus de concen-
tration de la richesse entre les mains
de quelques-uns. C’est pourquoi les
stratégies de « redistribution de la
richesse » ne réussiront jamais. La
distribution de la richesse ne survient
pas après sa production mais s’opère
dans et par les mécanismes mêmes de
sa production.

Par ailleurs, sur le rôle de l’État,
Comeliau montre bien la contradiction
inhérente qu’il y a à exiger « moins
d’État » et à demander du même souffle
des législations pour protéger le libéra-
lisme et des règlements pour réguler la
déréglementation.

Une confusion profonde survient
par contre au moment de relier les
résultats négatifs du libéralisme à l’es-
sence de la modernité. Parfois, Come-
liau affirme que le marché déchaîné, la
croissance illimitée avec ses excès, et
le capitalisme débridé font partie des
traductions économiques et sociales
inéluctables, cohérentes, nécessaires de
cette essence même, et qu’il s’impose
donc de rechercher une alternative non
seulement au libéralisme mais à la mo-
dernité elle-même. Parfois, il conclut
plutôt qu’il s’agit d’une perversion de
cette essence, d’un « développement pa-
thologique », hypertrophié des contri-
butions positives de la modernité ; ainsi
les traits essentiels de la modernité (la
raison, l’individu, le progrès social, les
droits humains, la citoyenneté et la dé-
mocratie) seraient « instrumentalisés »
par le libéralisme à des fins égoïstes de
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profit et d’accumulation. Ici, il faudrait
savoir plus clairement ce qu’on pense,
car le choix des fins et des stratégies
sera tout autre selon qu’on se propose
de procéder à une réforme ou de faire
la révolution.

Quoi qu’il en soit, pour Come-
liau, le libéralisme capitaliste en voie
de mondialisation est affecté de quatre
défauts majeurs : a) il fonde l’économie
sur le profit plutôt que sur les besoins ;
b) il se lance dans une croissance
illimitée alors que les ressources sont
limitées ; c) il inverse l’ordre des fins et
des moyens (« le mal essentiel de
l’humanité », selon S. Weil) et d) il
prétend que le marché peut s’auto-
réguler et n’aurait besoin que d’un État
policier. Cette théorie lui apparaît sim-
pliste au regard des sociétés contem-
poraines très complexes. Nous avons
besoin, dit-il, d’une nouvelle théorie
économique ; mais il reconnaît volon-
tiers que sa proposition d’une « écono-
mie mixte » n’est en réalité ni nouvelle
ni originale quoique suffisamment effi-
cace pour ouvrir un meilleur avenir aux
sociétés. Comeliau fait donc en prati-
que le choix de penser qu’on peut
racheter la modernité et le libéralisme
à certaines conditions. Quelles sont-
elles ?

Il s’agira partout d’équilibrer
plutôt que de remplacer. Au plan des
valeurs, équilibrer l’individualisme par
la solidarité et la responsabilité collec-
tive. En économie, encadrer le marché
et la croissance par la volonté explicite
de répondre aux besoins humains fon-
damentaux, et donc de subordonner le
marché à un État partiellement plani-
ficateur. En théorie économique, équili-
brer les critères macroéconomiques et
macrofinanciers classiques (croissance
globale, PIB, ratio import/export, balan-

ce commerciale, ratio dette/PIB, etc.) par
l’introduction de standards humains et
sociaux dont le PNUD offre à la fois une
illustration un peu simpliste et un bon
point de départ. Revoir les chartes
d’institutions internationales tels le FMI,
la BM et l’OMC pour leur définir une
mission qui ne soit plus exclusivement
au service de l’expansion du libéralisme
mais qui intègre des volets de dévelop-
pement humain et social. Arrêter le
dénigrement de l’État et réhabiliter les
taxes. Exclure certains biens du marché
en les définissant non comme des mar-
chandises monnayables et échangeables
mais comme des biens publics à pré-
server : la santé, l’éducation, la culture,
etc. Au plan politique, en plus d’affir-
mer la primauté de l’État sur le marché,
Comeliau suggère de lui attribuer deux
nouvelles fonctions : une fonction de
surveillance des impacts socioécono-
miques (une certaine équité à assurer)
et politiques (démocratie) des choix
concrètement retenus afin de procéder
le plus rapidement possible aux mesu-
res correctrices qui seraient nécessaires;
et une fonction d’analyse des coûts/
bénéfices (non exclusivement finan-
ciers) de différentes options possibles
pour alimenter un véritable débat de
société et offrir un vrai choix aux
citoyennes et aux citoyens. L’ idée de
« débat politique » comme « instru-
ment » de réalisation d’une nouvelle
vision de société occupe d’ailleurs une
place centrale dans les réflexions de
Comeliau. Sur la place du travail règne
une nouvelle ambivalence : l’auteur
affirme tantôt que le progrès de la robo-
tique ne permet plus d’envisager le
plein emploi avec sérieux, tantôt qu’il
est indispensable d’inscrire le droit de
toute personne à un emploi parmi les
nouveaux critères de mesure du succès
de l’économie.
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Comeliau n’a pas l’intention de
détailler les phases de l’action politi-
que requise à la transition vers la
nouvelle économie mixte qu’il propose.
Il se contente de souligner un néces-
saire « élargissement des responsabi-
lités publiques » et de proposer deux
instruments pour aider à les assumer :
a) attacher une petite équipe sans
responsabilité opérationnelle à chaque
organisation internationale et à chaque
gouvernement, dont la seule tâche
consisterait à monitorer et à prévoir la
transition et l’évolution ; b) élargir le
travail sur les budgets nationaux pour
inclure des perspectives à long terme
sur les nouveaux objectifs de société.
Au fond, il s’agirait de formaliser et de
généraliser des choses qui existent déjà
ici et là, tels les « observatoires » et les
« budgets alternatifs » (ex. : l’expérience
qu’ont entreprise des ONG canadiennes
depuis quelques années).

À qui s’adressent ce projet et tou-
tes ces recommandations ? Et comment
résoudre le plus grand des problèmes :
construire la base sociale et politique
indispensable à la réalisation de tels
changements ? Sur ces chapitres, le livre
se fait plutôt court. Il adresse ses sug-
gestions surtout aux responsables pu-
blics et aux chercheurs. Quant au défi
de la construction du ou des sujets so-
ciaux qui porteront le projet, il se con-
tente de le noter dans les quelques lignes
finales de sa conclusion. Peut-être a-t-
il oublié que dans les premières lignes
de sa préface, il soulignait fort à propos
que « le profond malaise » face au
libéralisme et à la modernité est ressenti
surtout par les citoyennes et les ci-
toyens ordinaires plus que par les poli-
ticiens et les experts. Cet oubli explique
peut-être l’absence quasi totale de toute
référence à la société civile et à ses orga-

nisations citoyennes. Car s’il est un por-
teur tout désigné d’une nouvelle cons-
cience sociale, d’une critique radicale
et articulée du néolibéralisme, et d’un
nouveau projet de société, c’est bel et
bien la société civile en voie de mondia-
lisation. Le Forum social mondial de
Porto Alegre et la Marche mondiale des
femmes en sont plus que des illustra-
tions ; ils comptent parmi les princi-
paux acteurs d’un « avenir alternatif ».

Fabien LEBŒUF

Consultant, Services B & L
Montréal, Canada

VVVVVers un accorers un accorers un accorers un accorers un accord entrd entrd entrd entrd entre l’Eure l’Eure l’Eure l’Eure l’Europeopeopeopeope
et le Meret le Meret le Meret le Meret le Mercosurcosurcosurcosurcosur.....

GIODANO, Paolo, Alfredo VALLADAO et
Marie-Françoise DURAND (dir.). Paris,
Presse de Sciences po, 2001, 424 p.

L’ accord cadre signé entre l’Union
européenne (UE) et le Mercosur lors du
Sommet de Madrid en 1995 prévoit la
mise en œuvre d’un processus de négo-
ciation en vue de libéraliser le commer-
ce bilatéral, de développer les relations
politiques ainsi que la coopération.
Cette démarche représente un fait
nouveau puisqu’il s’agit de la première
négociation entre deux unions doua-
nières qui se sont dotées au cours des
années 1990 d’une capacité de négo-
ciation autonome. Le processus de rap-
prochement n’a vraiment été lancé qu’en
juin 1999 suite à l’impulsion donnée
lors du sommet de Rio de Janeiro réu-
nissant les chefs d’État et de gouverne-
ment des deux blocs. S’inscrivant dans
le contexte des négociations en cours,
l’ouvrage co-dirigé par Paolo Giordano,
Alfredo Valladao et Marie-Françoise
Durand se présente comme un recueil
d’articles rédigés par des experts indé-
pendants de renom. L’initiative de cette


